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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La France est une Nation dont les emblèmes sont : 

– les couleurs Bleu-Blanc-Rouge, telles que figurant sur notre Drapeau 
National ou sur les documents officiels émanant du Gouvernement, du 
Parlement et des organismes déconcentrés ; 

– L’hymne National, « la Marseillaise » ; 

– Marianne, figure allégorique de la République française. 

Or, force est de constater que nos emblèmes nationaux subissent de 
nombreux outrages et plus particulièrement le Drapeau Français. 

Récemment une grande enseigne de distribution a mis en place un  jury 
qui a sélectionné une photographie représentant un homme s’essuyant le 
derrière avec le Drapeau Français. 

Plus récemment encore, le drapeau de la mairie de Villeneuve-Saint-
Georges (Val-de-Marne) a été brûlé et remplacé par un drapeau algérien. 

Nous ne pouvons pas défendre nos valeurs nationales et républicaines 
sans défendre également les emblèmes qui y sont attachés. 

À ce jour, seul l’article 433-5-1 du code pénal sanctionne « Le fait, au 
cours d’une manifestation organisée ou réglementée par les autorités 
publiques, d’outrager publiquement l’hymne national ou le 
drapeau tricolore ». 

Cette incrimination est manifestement insuffisante. La sanction est tout 
autant dérisoire au regard de la gravité des faits. 

Telles sont les raisons pour lesquelles il vous est proposé, Mesdames, 
Messieurs, d’adopter la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

L’article 433-5-1 du code pénal est ainsi rédigé : 

« Art. 433-5-1. – L’outrage aux symboles de la République Française 
est le fait soit d’offenser la Nation à travers l’un de ses emblèmes et 
notamment, les couleurs, le drapeau, l’hymne national et le symbole de 
Marianne soit encore de déplacer sans autorisation de l’autorité 
administrative compétente le drapeau français et la représentation de 
Marianne. 

« Le fait d’outrager publiquement ou non un ou plusieurs symboles de 
la République française est puni de 6 mois d’emprisonnement et de 
10 000 euros d’amende. 

« Lorsqu’il est commis en réunion, cet outrage est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

« La tentative d’outrage aux symboles de la République est punie des 
mêmes peines. 

« Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue par le 
présent article encourent également la peine complémentaire suivante de 
l’interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités 
prévues par l’article 131-26. » 

 














